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 Proposition de loi 
tendant à renforcer les droits des 

personnes liées par un pacte civil de 
solidarité 

La commission a décidé de ne 
pas établir de texte. En conséquence, en 
application de l’article 42 de la 
Constitution, la discussion en séance 
publique portera sur le texte de la 
proposition de loi. 

 
TITRE IER  

 
DISPOSITIONS MODIFIANT LE 

CODE CIVIL 

 

 
CHAPITRE IER 

 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX  
MODALITÉS DE CONCLUSION 

DU PACTE CIVIL DE SOLIDARITÉ 

 

 
Article 1er  

 

Code civil I. —   L'article 515-3 du code ci-
vil est ainsi modifié : 

 

Art. 515-3. —  Les personnes qui 
concluent un pacte civil de solidarité en 
font la déclaration conjointe au greffe 
du tribunal d'instance dans le ressort du-
quel elles fixent leur résidence com-
mune.  

 
1° Dans le premier alinéa, les 

mots : « au greffe du tribunal d'instance 
dans le ressort duquel » sont remplacés 
par les mots : « à la mairie de la com-
mune dans laquelle » ; 

 

A peine d'irrecevabilité, elles 
produisent au greffier la convention 
passée entre elles par acte authentique 
ou par acte sous seing privé.  

2° Dans le deuxième alinéa, les 
mots : « au greffier » sont remplacés par 
les mots : « aux services d'état civil de 
la mairie » ; 

 

 
Le greffier enregistre la déclara-

tion et fait procéder aux formalités de 
publicité.  

 

3° Dans le troisième alinéa, les 
mots : « Le greffier enregistre » sont 
remplacés par les mots : « Les services 
de l'état de civil de la mairie enregis-
trent » et le mot : « fait » est remplacé 
par le mot : « font » ; 

 

La convention par laquelle les 
partenaires modifient le pacte civil de 
solidarité est remise ou adressée au 
greffe du tribunal qui a reçu l'acte initial 
afin d'y être enregistrée.  

4° Dans le quatrième alinéa, les 
mots : « au greffe du tribunal » sont 
remplacés par les mots : « à la mairie ». 
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A l'étranger, l'enregistrement de 

la déclaration conjointe d'un pacte liant 
deux partenaires dont l'un au moins est 
de nationalité française et les formalités 
prévues aux deuxième et quatrième ali-
néas sont assurés par les agents diplo-
matiques et consulaires français ainsi 
que celles requises en cas de modifica-
tion du pacte. 

Art. 515-7. —  Le pacte civil de 
solidarité se dissout par la mort de l'un 
des partenaires ou par le mariage des 
partenaires ou de l'un d'eux. En ce cas, 
la dissolution prend effet à la date de 
l'événement.  

II. —   L'article 515-7 du même 
code est ainsi modifié :  

 

 1° Le second alinéa est ainsi ré-
digé :  

 

Le greffier du tribunal d'instance 
du lieu d'enregistrement du pacte civil 
de solidarité, informé du mariage ou du 
décès par l'officier de l'état civil compé-
tent, enregistre la dissolution et fait pro-
céder aux formalités de publicité.  

Le pacte civil de solidarité se dis-
sout également par déclaration conjointe 
des partenaires ou décision unilatérale 
de l'un d'eux.  

« En cas de mariage ou de décès, 
les services de l'état civil de la mairie 
enregistrent la dissolution et font procé-
der aux formalités de publicité. » 

 

Les partenaires qui décident de 
mettre fin d'un commun accord au pacte 
civil de solidarité remettent ou adressent 
au greffe du tribunal d'instance du lieu 
de son enregistrement une déclaration 
conjointe à cette fin.  

Le partenaire qui décide de met-
tre fin au pacte civil de solidarité le fait 
signifier à l'autre. Une copie de cette si-
gnification est remise ou adressée au 
greffe du tribunal d'instance du lieu de 
son enregistrement.  

 
2° Dans le quatrième alinéa et 

dans la deuxième phrase du cinquième 
alinéa, les mots : « au greffe du tribunal 
d'instance du lieu de son enregistre-
ment » sont remplacés par les mots : «  à 
la mairie » ; 

 

 
Le greffier enregistre la dissolu-

tion et fait procéder aux formalités de 
publicité.  

 

3° Dans le sixième alinéa, les 
mots : «  Le greffier enregistre » sont 
remplacés par les mots : « Les services 
de l'état civil enregistrent » et le mot : 
« fait » est remplacé par le mot : 
« font » ; 

 

La dissolution du pacte civil de 
solidarité prend effet, dans les rapports 
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entre les partenaires, à la date de son en-
registrement au greffe.  

 

Elle est opposable aux tiers à 
partir du jour où les formalités de publi-
cité ont été accomplies.  

4° A la fin du septième alinéa, 
les mots : « au greffe » sont remplacés 
par les mots : «  à la mairie » ; 

A l'étranger, les fonctions 
confiées par le présent article au greffier 
du tribunal d'instance sont assurées par 
les agents diplomatiques et consulaires 
français, qui procèdent ou font procéder 
également aux formalités prévues au 
sixième alinéa.  

Les partenaires procèdent eux-
mêmes à la liquidation des droits et 
obligations résultant pour eux du pacte 
civil de solidarité. A défaut d'accord, le 
juge statue sur les conséquences patri-
moniales de la rupture, sans préjudice de 
la réparation du dommage éventuelle-
ment subi.  

Sauf convention contraire, les 
créances dont les partenaires sont titulai-
res l'un envers l'autre sont évaluées se-
lon les règles prévues à l'article 1469. 
Ces créances peuvent être compensées 
avec les avantages que leur titulaire a pu 
retirer de la vie commune, notamment 
en ne contribuant pas à hauteur de ses 
facultés aux dettes contractées pour les 
besoins de la vie courante.  

5° Dans le neuvième alinéa, les 
mots : « au greffier du tribunal d'ins-
tance » sont remplacés par les mots : 
« aux services de l'état civil de la mai-
rie ». 

 

 
Article 2 

 

Art. 515-3. —  Cf. supra. L'article 515-3 du code civil est 
ainsi modifié : 

 

 1° Après le troisième alinéa, sont 
insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

 

 « Toutefois, en cas d'empêche-
ment grave, le procureur de la Républi-
que du lieu d'enregistrement du pacte 
civil de solidarité peut requérir l'officier 
de l'état civil de se transporter au domi-
cile ou à la résidence de l'une des parties 
pour l'enregistrement du pacte civil de 
solidarité. En cas de péril imminent de 
mort de l'un des futurs partenaires, l'of-
ficier de l'état civil peut s'y transporter 
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avant toute réquisition ou autorisation 
du procureur de la République auquel il 
doit ensuite, dans le plus bref délai, faire 
part de cet enregistrement hors de la 
maison commune. » 

 « Mention en est faite dans la dé-
claration de pacte civil de solidarité. » 

 

 2° Le dernier alinéa est ainsi ré-
digé : 

 

 « À l'étranger, l'enregistrement 
de la déclaration conjointe d'un pacte 
liant deux partenaires dont l'un au moins 
est de nationalité française et les forma-
lités prévues aux deuxième et troisième 
alinéas ainsi que celles requises en cas 
de modification du pacte sont assurés 
par les agents diplomatiques et consulai-
res français. Les partenaires ne peuvent 
se voir opposer de considérations d'or-
dre public local. » 

 

 
Article 3 

 

 Après l'article 515-7 du code ci-
vil, il est inséré un article ainsi rédigé :  

 

 « Art. ... . —  Les conditions de 
formation et les effets d'un partenariat 
enregistré ainsi que les causes et les ef-
fets de sa dissolution sont soumis aux 
dispositions matérielles de l'État de l'au-
torité qui a procédé à son enregistre-
ment. » 

 

 
CHAPITRE II 

 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À  

L'ACQUISITION DE LA NATIONALITÉ 

 

 
Article 4 

 

Art. 21-2. —  L'étranger ou apa-
tride qui contracte mariage avec un 
conjoint de nationalité française peut, 
après un délai de quatre ans à compter 
du mariage, acquérir la nationalité fran-
çaise par déclaration à condition qu'à la 
date de cette déclaration la communauté 

Après le deuxième alinéa de l'ar-
ticle 21-2 du code civil, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :  
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de vie tant affective que matérielle n'ait 
pas cessé entre les époux depuis le ma-
riage et que le conjoint français ait 
conservé sa nationalité.  

Le délai de communauté de vie 
est porté à cinq ans lorsque l'étranger, au 
moment de la déclaration, soit ne justi-
fie pas avoir résidé de manière ininter-
rompue et régulière pendant au moins 
trois ans en France à compter du ma-
riage, soit n'est pas en mesure d'apporter 
la preuve que son conjoint français a été 
inscrit pendant la durée de leur commu-
nauté de vie à l'étranger au registre des 
Français établis hors de France. En ou-
tre, le mariage célébré à l'étranger doit 
avoir fait l'objet d'une transcription pré-
alable sur les registres de l'état civil 
français.  

 

 

 

 

 

 

 

Le conjoint étranger doit en outre 
justifier d'une connaissance suffisante, 
selon sa condition, de la langue fran-
çaise.  

La déclaration est faite dans les 
conditions prévues aux articles 26 et 
suivants. Par dérogation aux disposi-
tions de l'article 26-1, elle est enregis-
trée par le ministre chargé des naturali-
sations. 

 

 

 

 

« L'étranger ou apatride qui 
conclut un pacte civil de solidarité avec 
un partenaire de nationalité française 
peut, après un délai de quatre ans à 
compter de l'enregistrement du pacte ci-
vil de solidarité, acquérir la nationalité 
française par déclaration à condition 
qu'à la date de cette déclaration la com-
munauté de vie tant affective que maté-
rielle n'ait pas cessé entre les partenaires 
depuis l'enregistrement du pacte civil de 
solidarité et que le partenaire français ait 
conservé sa nationalité. » 
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TITRE II 

 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

DROITS SOCIAUX 

 

 
CHAPITRE IER 

 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À  
LA PENSION DE RÉVERSION 

 

Code de la sécurité sociale 
Article 5 

 

 
Art. L. 353-1. —  En cas de dé-

cès de l'assuré, son conjoint survivant a 
droit à une pension de réversion à partir 
d'un âge et dans des conditions détermi-
nés par décret si ses ressources person-
nelles ou celles du ménage n'excèdent 
pas des plafonds fixés par décret. 

La pension de réversion est égale 
à un pourcentage fixé par décret de la 
pension principale ou rente dont bénéfi-
ciait ou eût bénéficié l'assuré, sans pou-
voir être inférieure à un montant mini-
mum fixé par décret en tenant compte 
de la durée d'assurance lorsque celle-ci 
est inférieure à la durée déterminée par 
ce décret.  

Elle est majorée lorsque le béné-
ficiaire remplit les conditions fixées à 
l'article L. 351-12. Cette majoration ne 
peut être inférieure à un pourcentage du 
montant minimum de la pension de ré-
version.  

Lorsque son montant majoré des 
ressources mentionnées au premier ali-
néa excède les plafonds prévus, la pen-
sion de réversion est réduite à due 
concurrence du dépassement. 

I. —   Dans le premier alinéa de 
l'article L. 353-1 du code de la sécurité 
sociale, après les mots : « son conjoint 
survivant », sont insérés les mots : « ou 
son partenaire survivant lié par un pacte 
civil de solidarité ». 

 

 II. —   L'article L. 353-2 du 
même code est ainsi modifié : 

 

Art. L. 353-2. —  Lorsqu'un as-
suré, titulaire d'une pension ou d'une 
rente de vieillesse du régime général de 
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sécurité sociale, a disparu de son domi-
cile et que plus d'un an s'est écoulé sans 
qu'il ait réclamé les arrérages de cette 
prestation, son conjoint peut obtenir, à 
titre provisoire, la liquidation des droits 
qui lui auraient été reconnus en cas de 
décès de l'assuré.  

 

1° Dans le premier alinéa, après 
les mots : « son conjoint », sont insérés 
les mots : « ou son partenaire survivant 
lié par un pacte civil de solidarité » ; 

Lorsqu'un assuré, non encore ti-
tulaire d'une pension ou d'une rente de 
vieillesse, a disparu de son domicile de-
puis plus d'un an, son conjoint peut éga-
lement obtenir, à titre provisoire, la li-
quidation des droits qui lui auraient été 
reconnus en cas de décès de l'assuré.  

 

2° Dans le deuxième alinéa, 
après les mots : « son conjoint », sont 
insérés les mots : « ou son partenaire 
survivant lié par un pacte civil de soli-
darité » ; 

 

La liquidation provisoire des 
droits du conjoint devient définitive 
lorsque le décès est officiellement établi 
ou lorsque l'absence a été déclarée par 
jugement passé en force de chose jugée. 

3° Dans le dernier alinéa, après 
les mots : « du conjoint », sont insérés 
les mots : « ou du partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ». 

 

 III. —   La première phrase du 
premier alinéa de l'article L. 353-3 du 
même code est ainsi rédigée : 

 

Art. L. 353-3. —  Le conjoint di-
vorcé est assimilé à un conjoint survi-
vant pour l'application de l'article 
L. 353-1.  

« La pension de réversion est ré-
partie entre les différents conjoints ou 
partenaires liés par un pacte civil de so-
lidarité au prorata de la durée respective 
de chacun des modes de vies communes 
mentionnées à l'article L. 353-1, dûment 
constatées avec l'assuré. » 

 

 IV. —    Le deuxième alinéa du 
même code est ainsi rédigé : 

 

Lorsque l'assuré est remarié, la 
pension de réversion à laquelle il est 
susceptible d'ouvrir droit à son décès, au 
titre de l'article L. 353-1, est partagée 
entre son conjoint survivant et le ou les 
précédents conjoints divorcés au prorata 
de la durée respective de chaque ma-
riage. Ce partage est opéré lors de la li-
quidation des droits du premier d'entre 
eux qui en fait la demande.  

Lorsque le bénéficiaire remplit 
les conditions fixées à l'article L. 351-
12, sa part de pension est majorée.  

Au décès de l'un des bénéficiai-
res, sa part accroîtra la part de l'autre ou, 
s'il y a lieu, des autres. 

« Un décret en Conseil d'État 
précise les modalités d'application du 
précédent alinéa ». 
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Code des pensions civiles et militaires 
de retraite Article 6 

 

 
 

Art. L. 38. —  Les conjoints d'un 
fonctionnaire civil ont droit à une pen-
sion de réversion égale à 50 % de la 
pension obtenue par le fonctionnaire ou 
qu'il aurait pu obtenir au jour de son dé-
cès. 

A la pension de réversion s'ajou-
tent, le cas échéant : 

1° La moitié de la rente d'invali-
dité dont le fonctionnaire bénéficiait ou 
aurait pu bénéficier ; 

2° La moitié de la majoration 
prévue à l'article L. 18, obtenue ou 
qu'aurait pu obtenir le fonctionnaire, si 
le bénéficiaire de la pension de réver-
sion a élevé, dans les conditions prévues 
audit article L. 18, les enfants ouvrant 
droit à cette majoration. 

Le total de la pension de réver-
sion, quelle que soit la date de sa mise 
en paiement, et des autres ressources de 
son bénéficiaire ne peut être inférieur à 
celui de l'allocation servie aux vieux 
travailleurs salariés augmentée de l'allo-
cation supplémentaire du Fonds de soli-
darité vieillesse institué par les articles 
L. 811-1 et L. 815-2 du code de la sécu-
rité sociale. 

I. —   Dans le premier alinéa de 
l'article L. 38 du code des pensions civi-
les et militaires de retraite, après les 
mots : « les conjoints d'un fonctionnaire 
civil », sont insérés les mots : « et les 
partenaires auxquels il est lié par un 
pacte civil de solidarité ». 

 

 II. —   L'article L. 40 du même 
code est ainsi modifié : 

 

Art. L. 40. —  Chaque orphelin a 
droit jusqu'à l'âge de vingt et un ans à 
une pension égale à 10 % de la pension 
obtenue par le fonctionnaire ou qu'il au-
rait pu obtenir au jour de son décès, et 
augmentée, le cas échéant, de 10 % de 
la rente d'invalidité dont il bénéficiait ou 
aurait pu bénéficier, sans que le total des 
émoluments attribués au conjoint survi-
vant et aux orphelins puisse excéder le 
montant de la pension et, éventuelle-
ment, de la rente d'invalidité attribuées 
ou qui auraient été attribuées au fonc-
tionnaire. S'il y a excédent, il est procé-

 

 

 

1° Dans la première phrase du 
premier alinéa, après les mots : « au 
conjoint survivant », sont insérés les 
mots : « ou au partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité » ; 
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dé à la réduction temporaire des pen-
sions des orphelins. 

En cas de décès du conjoint sur-
vivant, les droits définis au premier ali-
néa de l'article L. 38 passent aux enfants 
âgés de moins de vingt et un ans et la 
pension de 10 % est maintenue à chaque 
enfant âgé de moins de vingt et un ans 
dans la limite du maximum fixé à l'ali-
néa précédent. 

Pour l'application des disposi-
tions qui précèdent, sont assimilés aux 
enfants âgés de moins de vingt et un ans 
les enfants qui, au jour du décès de leur 
auteur, se trouvaient à la charge effec-
tive de ce dernier par suite d'une infir-
mité permanente les mettant dans l'im-
possibilité de gagner leur vie. La 
pension accordée à ces enfants n'est pas 
cumulable avec toute autre pension ou 
rente d'un régime général, attribuée au 
titre de la vieillesse ou de l'invalidité, à 
concurrence du montant de ces avanta-
ges. Elle est suspendue si l'enfant cesse 
d'être dans l'impossibilité de gagner sa 
vie. 

Les dispositions prévues à l'ali-
néa précédent sont également applica-
bles aux enfants atteints, après le décès 
de leur auteur mais avant leur vingt et 
unième année révolue, d'une infirmité 
permanente les mettant dans l'impossibi-
lité de gagner leur vie. 

Les pensions de 10 % attribuées 
aux enfants ne peuvent pas, pour chacun 
d'eux, être inférieures au montant des 
avantages familiaux dont aurait bénéfi-
cié le fonctionnaire en exécution de l'ar-
ticle L. 19 s'il avait été retraité. 

Les enfants naturels reconnus et 
les enfants adoptifs sont assimilés aux 
orphelins légitimes. 

2° Dans le deuxième alinéa, 
après les mots : « du conjoint survi-
vant », sont insérés les mots : « ou du 
partenaire lié par un pacte civil de soli-
darité ». 

 

 III. —   Le premier alinéa de l'ar-
ticle L. 43 du même code est ainsi mo-
difié : 

 

Art. L. 43. —  Lorsqu'il existe 
une pluralité d'ayants cause de lits diffé-
rents, la pension définie à l'article L. 38 
est divisée en parts égales entre les lits 

 
 

1° Dans la première phrase, après 
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représentés par le conjoint survivant ou 
divorcé ayant droit à pension ou par un 
ou plusieurs orphelins âgés de moins de 
vingt et un ans. Les enfants naturels sont 
assimilés à des orphelins légitimes ; 
ceux nés de la même mère représentent 
un seul lit. S'il existe des enfants nés du 
conjoint survivant ou divorcé ayant 
droit à pension, chacun d'eux a droit à la 
pension de 10 p. 100 dans les conditions 
prévues au premier alinéa de l'article 
L. 40. En cas de pluralité d'orphelins 
âgés de moins de vingt et un ans d'un 
même lit non représenté par le conjoint 
survivant ou divorcé ayant droit à pen-
sion, il leur est fait application du 
deuxième alinéa de l'article L. 40.  

Si un lit cesse d'être représenté, 
sa part accroît celle du ou des autres lits.  

les mots : « conjoint survivant ou divor-
cé », sont insérés les mots : « ou le par-
tenaire survivant d'un pacte civil de so-
lidarité » ; 

 

2° Il est procédé à la même inser-
tion dans les deux dernières phrases 

 IV. —   Le premier alinéa de l'ar-
ticle L. 45 du même code est remplacé 
par deux alinéas ainsi rédigés : 

 

Art. L. 45. —  Lorsque, au décès 
du fonctionnaire, il existe plusieurs 
conjoints, divorcés ou survivants, ayant 
droit à la pension définie au premier ali-
néa de l'article L. 38, la pension est ré-
partie entre ces conjoints au prorata de 
la durée respective de chaque mariage.  

« La pension de réversion définie 
à l'article L. 38 est répartie entre les dif-
férents conjoints, divorcés ou survi-
vants, ou les partenaires liés par un 
pacte civil de solidarité au prorata de la 
durée respective de chacun des modes 
de vie commune mentionnés à l'article 
L. 38. 

 

 

 

En cas de décès de l'un des béné-
ficiaires, sa part passe le cas échéant aux 
orphelins de moins de vingt et un ans, 
légitimes ou naturels, issus de son union 
avec le fonctionnaire ou le titulaire de la 
pension, ou adoptés au cours de cette 
union. 

« Un décret en Conseil d'État 
précise les modalités d'application du 
précédent alinéa ». 

 

 V. —   L'article L. 46 du même 
code est ainsi modifié : 

 

Art. L. 46. —  Le conjoint survi-
vant ou le conjoint divorcé, qui 
contracte un nouveau mariage ou vit en 
état de concubinage notoire, perd son 
droit à pension.  

Les droits qui leur appartenaient 

1° Dans le premier alinéa, après 
les mots : « le conjoint survivant », sont 
insérés les mots : « , le partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité » ; 
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ou qui leur auraient appartenu passent 
aux enfants âgés de moins de vingt et un 
ans dans les conditions prévues au se-
cond alinéa de l'article L. 40.  

 2° Dans le même alinéa, après 
les mots : « nouveau mariage », sont in-
sérés les mots : « ou un pacte civil de 
solidarité » ; 

 

Le conjoint survivant ou le 
conjoint divorcé, dont la nouvelle union 
est dissoute ou qui cesse de vivre en état 
de concubinage notoire, peut, s'il le dé-
sire, recouvrer son droit à pension et 
demander qu'il soit mis fin à l'applica-
tion qui a pu être faite des dispositions 
du premier alinéa du présent article. 

 
 
3° Dans le dernier alinéa, après 

les mots : « concubinage notoire », sont 
insérés les mots : « ou le partenaire sur-
vivant lié par un pacte civil de solidarité 
dissous ». 

 

 VI. —   L'article L. 50 du même 
code est ainsi modifié : 

 

Art. L. 50. —  I. —   En cas de 
décès d'un fonctionnaire civil ou mili-
taire par suite d'un attentat, d'une lutte 
dans l'exercice de ses fonctions, d'un 
acte de dévouement dans un intérêt pu-
blic ou pour sauver la vie d'une ou plu-
sieurs personnes, une pension de réver-
sion est concédée aux conjoints. A cette 
pension de réversion s'ajoute soit la 
moitié de la rente viagère d'invalidité 
dont aurait pu bénéficier le fonction-
naire, soit la pension prévue au code des 
pensions militaires d'invalidité, de ma-
nière à ce que le total ne soit pas infé-
rieur à un montant correspondant à la 
valeur de l'indice majoré 227 au 1er  jan-
vier 2004, revalorisé dans les conditions 
de l'article L. 16. 

 
 
 
 
 
 
1° La première phrase du I est 

complétée par les mots : « ou aux parte-
naires liés par un pacte civil de solidari-
té » ; 

 

II. —   Le total des pensions et, 
selon les cas, de la rente viagère d'inva-
lidité ou de la pension militaire d'invali-
dité attribuables aux conjoints survi-
vants et aux orphelins ne peut être 
inférieur à celui de la pension et de la 
rente viagère d'invalidité ou de la pen-
sion militaire d'invalidité dont le fonc-
tionnaire ou le militaire aurait pu béné-
ficier, si le décès intervient dans les 
conditions suivantes :  

1° Lorsqu'un fonctionnaire des 
douanes de la branche de la surveillance 
est tué au cours d'une opération doua-

 

2° Dans le premier alinéa du II, 
après les mots : « aux conjoints survi-
vants », sont insérés les mots : « ou aux 
partenaires survivants d'un pacte civil de 
solidarité » ; 
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nière ;  

2° Lorsqu'un fonctionnaire de la 
police nationale est tué au cours d'une 
opération de police ou décède en service 
et est cité à l'ordre de la Nation ;  

3° Lorsqu'un militaire de la gen-
darmerie nationale est tué au cours d'une 
opération de police ou décède en service 
et est cité à l'ordre de la Nation ou à 
l'ordre de la gendarmerie ;  

4° Lorsqu'un fonctionnaire ap-
partenant au personnel de l'administra-
tion pénitentiaire décède à la suite d'un 
acte de violence dans le cadre de l'exer-
cice de ses fonctions ;  

5° Lorsqu'un sapeur-pompier de 
la brigade des sapeurs-pompiers de Pa-
ris ou du bataillon des marins-pompiers 
de Marseille est tué dans l'exercice de 
ses fonctions et est cité à l'ordre de la 
Nation ;  

6° Lorsqu'un agent d'exploitation 
des travaux publics de l'Etat ou un chef 
d'équipe des travaux publics de l'Etat est 
tué en service dans le cadre d'une inter-
vention sur voirie circulée ;  

7° Lorsqu'un contrôleur des 
transports terrestres est tué en service 
dans le cadre de l'exercice de ses mis-
sions de contrôle sur route ;  

8° Lorsqu'un inspecteur des af-
faires maritimes ou un contrôleur des af-
faires maritimes ou un syndic des gens 
de mer de la spécialité navigation et sé-
curité est tué en service au cours d'une 
mission de contrôle ou de surveillance. 

III. —   Le total des pensions et, 
selon les cas, de la rente viagère ou de la 
pension militaire d'invalidité attribua-
bles aux conjoints survivants et aux or-
phelins est porté à 100 % du traitement 
ou de la solde de base détenu par le 
fonctionnaire ou le militaire au jour de 
son décès lorsqu'un fonctionnaire, un 
militaire de carrière ou un militaire ser-
vant sous contrat est tué dans un attentat 
alors qu'il se trouvait en service sur le 
territoire national ou à l'étranger ou au 

 

3° Dans le III, après les mots : 
« aux conjoints survivants », sont insé-
rés les mots : « ou aux partenaires sur-
vivants d'un pacte de solidarité ». 
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cours d'une opération militaire, alors 
qu'il se trouvait en service ou en mission 
à l'étranger. 

 
CHAPITRE II 

 

 
DISPOSITIONS OUVRANT DES DROITS 

POUR ÉVÉNEMENTS FAMILIAUX 

 

Code du travail 
Article 7 

 

Art. L. 3142-1. —  Tout salarié 
bénéficie, sur justification et à l'occasion 
de certains événements familiaux, d'une 
autorisation exceptionnelle d'absence 
de :  

L'article L. 3142-1 du code du 
travail est ainsi modifié : 

 

1° Quatre jours pour son ma-
riage ;  

2° Trois jours pour chaque nais-
sance survenue à son foyer ou pour l'ar-
rivée d'un enfant placé en vue de son 
adoption. Ces jours d'absence ne se 
cumulent pas avec les congés accordés 
pour ce même enfant dans le cadre du 
congé de maternité ;  

3° Deux jours pour le décès d'un 
enfant ;  

4° Deux jours pour le décès du 
conjoint ou du partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ;  

1° Le deuxième alinéa est com-
plété par les mots : « ou la conclusion 
d'un pacte civil de solidarité » ; 

 

5° Un jour pour le mariage d'un 
enfant ;  

6° Un jour pour le décès du père, 
de la mère, du beau-père, de la belle-
mère, d'un frère ou d'une soeur. 

 

2° Dans le sixième alinéa, après 
les mots : « le mariage », sont insérés 
les mots : « ou la conclusion d'un pacte 
civil de solidarité ». 

 

 
Article 8 

 

 Les conséquences financières ré-
sultant pour les organismes de sécurité 
sociale de la présente loi sont compen-
sées à due concurrence par la création 
de taxes additionnelles aux droits visés 
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aux articles 402 bis, 438 et 520 A du 
code général des impôts. 
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